DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A SERRES

LE 22 SEPTEMBRE 2005


Une centaine de personnes était présente à cette réunion qui devait se dérouler à Aspres-sur-Buëch . Compte tenu des vives protestations émises à Saint-Bonnet-en-Champsaur à propos de la petitesse de la salle, le CPDP a préféré "déménager" la réunion à  Serres. (est-ce bien nécessaire ?)
Nerte Dautier (CPDP) excuse Daniel Ruez, président de la Commission particulière du débat public, retenu ailleurs et préside la soirée. Elle rappelle les buts et principes du débat public et introduit la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA qui présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron.

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Faraut. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Danielle Barrès (CPDP) lance les débats…

Pour l'autoroute par Lus ? Ou par Gap ? Parfois contre l'une ou l'autre…

Le maire d'Aspres lit une délibération récente du Conseil municipal qui se prononce pour l'autoroute par Lus et contre l'aménagement de la RN 75. "Cette dernière solution conduirait à plus de nuisances en raison de l'augmentation du trafic sur un tronçon sans péage. D'autre part, le désenclavement du département ne peut efficacement se faire que par une percée routière et ferroviaire par le Montgenèvre en direction de l'Italie ".

Madame la Députée maire de Laragne s'affiche résolument partisane du trajet par l'Est de Gap, précisant qu'il n'est pas question de construire une autoroute nouvelle, mais de terminer un équipement autoroutier dont il ne manque que 100 km. "Se contenter de ce chaînon manquant non terminé signifierait que nous, Haut-alpins, voulons garder ce complexe d'infériorité qui consiste à dire que nous ne méritons pas la solidarité nationale. Nous devons le faire pour 2 raisons. D'abord, parce qu'une autoroute qui aménage le territoire doit desservir la ville-préfecture. Ensuite, parce que ITER à Cadarache met Gap entre les 2 pôles de Grenoble et Marseille. De plus, le nouveau "Pôle des solutions communicantes sécurisées" crée 3 pôles technologiques majeurs en PACA : Sophia-Antipolis, Rousset et Gap et cette réalité créera de 400 à 500 emplois sur la région de Gap.

"Par ailleurs, si l'autoroute passait par Lus, nous aurions un couloir à camions, car sur l'axe Marseille-Aix,-Grenoble, qui aurait intérêt à s'arrêter chez nous et pour quelle attractivité économique ? Nous avons à trouver, autour de la RN 75, un développement raisonné qui découlerait de la proximité de l'autoroute par Gap. Cela dit, dans l'hypothèse d'un passage par Lus et compte tenu des contraintes (Plan de Prévention des Risques, vallée encaissée d'où un manque d'emprise…), la DRE pourrait-elle préciser où passerait les contournements de Laragne, Lagrand et Serres ? "

Un "citoyen" de Laragne mentionne que toutes les présentations de la DRE se terminent sur la préférence de l'Etat pour le tracé par l'Est de Gap. "C'est contrariant et paradoxal, car on dit en même temps que la CPDP est neutre… Ce tracé est ahurissant ! La DRE a-t-elle des arguments frappants pour le justifier alors qu'il augmente la distance Grenoble-Sisteron de 30 km ? "

La CPDP précise que le Maître d'Ouvrage exprime sa préférence mais que la CPDP ne donne pas son avis. De par son statut, elle n'en a pas !

La DRE répond que c'est effectivement délicat pour le Maître d'Ouvrage de lancer un débat quand l'Etat a déjà donné son avis. "Un débat public devrait être ouvert avec des solutions ouvertes. Nous nous sommes posés la question de mentionner ou de taire la préférence du CIADT, mais nous ne pouvions pas l'ignorer et vous ne nous auriez pas pardonné cette omission ". Quant aux arguments "frappants", la DRE ajoute qu'il s'agit d'un projet complexe. L'argument du temps de parcours joue en faveur du tracé par Lus, et celui de l'aménagement du territoire en faveur de celui par Gap.

Le même "citoyen" redoute qu'après le débat public la décision soit prise de réaliser l'autoroute par Gap. "Si la totalité du tronçon manquant n'est pas faite simultanément, la vallée du Buech verra encore sortir les camions à Sisteron Nord et continuer en traversant le Buëch. Ca nous guette et ça durera 15-20 ans ! Après La Batie ça s'arrêtera… Alors, je répète qu'un choix judicieux se résume à 2 solutions : la moins dommageable, ce sont les aménagements des 2 RN et au pire, l'autoroute par Lus. Mais pas Gap ! ".

Un représentant du Conseil Municipal de Ventavon indique que le village a pris une délibération favorable à la solution autoroutière par l'Est de Gap et contre le passage par Lus. Il regrette cependant que les élus de Gap aient évacué le passage par Charance (Ouest de Gap) car la vallée de l'Avance sera détruite.

Un habitant de Laragne mentionne ce projet "par l'ouest de Gap" qui aurait existé (il y a 17 ou 18 ans). Un tracé qui partait de La Saulce, montait par la cote de Nèfles, passait au pied de l'ancien séminaire, puis par Chabanaz, franchissait le torrent de Bonne et venait rattraper la courbe Bayard…

Oui à l'aménagement des RN, mais quel développement voulons-nous ?

Le maire de Saint-Julien en Beauchêne estime que les gens du Buëch sont roulés dans la farine, car si l'Etat donne la RN 75 au département, c'est qu'il a choisi l'autoroute par Gap. L'enquête pour le classement de la région en Natura 2000 est selon lui un autre signe de ce choix. La DRE répond que "la logique de décentralisation est ancienne et qu'avec l'hypothèse du projet Est, il n'est pas anormal que l'Etat garde seulement la RN 85 en nationale. Quant à Natura 2000, la procédure est lancée depuis longtemps, elle n'interdit rien, mais nous demande seulement plus d'exigence pour mieux appréhender le contexte écologique ".

Le maire poursuit en affirmant que l'autoroute est présentée comme un aménagement sec. "Si elle passe par l'Est de Gap, qu'en sera-t-il du développement de la RN 75 et de la vallée du Buëch et inversement, si elle passe par Lus, que deviendra la RN 85 et le Champsaur ? Nulle part, on ne voit poindre quelque chose qui puisse bénéficier à l'ensemble du territoire. Les Hautes-Alpes n'auront jamais un développement industriel. Il est dès lors préférable de capitaliser sur les démarches de tourisme vert et sur l'agriculture qui se développe.  L'autoroute est un outil sur-dimensionné, mal adapté à la montagne. Quant à notre enclavement, les problèmes de circulation dans Gap et de fréquentations des stations, devraient nous faire réfléchir au développement que nous voulons pour nos régions, de façon à penser à autre chose qu'amener plus de monde avec un gros tuyau ".

Une habitante de Mens demande à quelle date sera fini le tronçon qui arrive au col du Fau. Cette portion comprend 2 ouvrages, le tunnel de Sinard et le viaduc de Monestier-de-Clermont. "Pour l'instant, ils sont réalisés tous les 2 en 2 fois 1 voie et le concessionnaire a décidé qu'il les mettrait en 2 fois 2 voies le jour où le trafic l'exigerait. A quelle date les accidents sont-ils prévus ? Maintenant ou lorsqu'ils seront en 2 fois 2 voies ? "

Suite à un article du Dauphiné Libéré dans lequel Henriette Martinez, députée, stigmatise les Rhône-alpins de participer à un débat qui ne concernerait que les Hautes-Alpes, elle trouve que "c'est dommage de raisonner ainsi… Pleurer parce qu'on a pas d'autoroute, c'est un raccourci un peu rapide pour aborder le type de développement que nous voulons. Quel est-il ? Je ne renie pas les industries, mais je ne peux ignorer toutes les délocalisations et suppressions d'emploi actuelles. Nous sommes dans des zones de montagne qui ont été les oubliées du développement. Nous vivons dans un territoire et un environnement préservés, et je considère que cette "faiblesse" doit être un atout pour demain ".

La DRE répond que le tunnel de Sinard a été construit avec toutes les mesures de sécurité émanant de la circulaire Mont-Blanc et qu'elle n'apprécie pas ce type de réflexion qui remet en cause ses métiers de base. Re-réponse : "Je n'avais pas intension d'agresser la DRE. Je parle des répercussions du mode de financement confié au concessionnaire. On m'a expliqué qu'on ferait la deuxième partie du viaduc (donc le second viaduc ?) le jour où il y aurait un trafic potentiel suffisant. Alors je ne comprends pas ! On parle d'autoroute sur la base de quelque chose qui ressemble à une nationale, car le tunnel et le viaduc sont en 2 fois 1 voie ! ".

Un Asprien d'adoption répond à son maire qu'il a baptisé l'autoroute "l'Arlésienne" car "on en parle beaucoup, mais on la voit jamais. J'ai assisté à l'ouverture de l'A7 et j'ai vu des villages qui grouillaient de vie… Par expérience, je sais maintenant qu'une autoroute tue les villages… Comme j'aime la vallée du Buëch, j'aimerais qu'elle vive. Ne demandons pas une autoroute pour qu'on nous oublie encore davantage. Arrangeons la RN 75 en la rendant touristique et nous aurons des gens qui s'arrêteront, car nous sommes des pays abandonnés et pauvres qu'il faut faire vivre avec un peu d'imagination ! "

Le maire adjoint d'Aspremont demande si le contournement des villages a donné lieu à un calcul d'emprise supplémentaire et affirme que "dans le Buëch, la majorité est favorable à un aménagement des RN "… Ce que dément immédiatement le maire d'Aspres !

Un intervenant répond au maire de Laragne : "Votre hypothèse selon laquelle "le développement c'est l'autoroute", est ancienne. De plus, les pôles de compétitivité sont une façon de modeler l'aménagement du territoire, or celui-ci peut se concevoir avec une vision différente de la politique des transports ".


Un autre intervenant prend acte que les Fiches thématiques complémentaires esquissent des études comparatives d'impact écologique. "On voit bien que la solution la plus dommageable pour l'environnement est celle de Gap, ensuite celle de Lus, alors que l'aménagement des RN serait la plus écologique ".

Les "Parisiens" du 05 : un mode de vie du "moins de voiture" à inventer.

Un Parisien qui fréquente la région depuis son enfance est venu en train depuis Grenoble, "un train un peu vétuste qui enregistre souvent des retards historiques ". Il s'interroge lorsqu'il voit avancer le viaduc de Monestier. Qui finance ? Et sur la base de quel débat ? Il plaide pour l'aménagement des RN et pour que l'investissement public aille aussi sur le rail, car il y a une vie avec le rail qui correspond à un autre modèle de développement. "Quand il y aura un couloir à voitures, quelles seront les conséquences sur le foncier, sur le droit des gens de la région à vivre sur leurs terres. Regardez les prix dans le Diois ! Il faut préserver un mode de vie qui n'est pas celui "du bout de la bretelle d'autoroute". Les Suisses ont accès à une carte intégrale d'abonnement aux chemins de fer de 1000 € pour l'année, tout compris, avec tous les trains, les transports en commun et les dessertes terminales. Il y a un mode de vie du "moins de voiture" à inventer, qui n'est pas une régression. Avec 2,2 MM€, on peut moderniser le rail et réaliser le percement du Montgenèvre. Car si les Hautes-Alpes sont enclavées, c'est probablement la richesse du futur. Il est vain d'espérer qu'une usine de 200 salariés s'implante ici juste parce que l'autoroute y passera ".

Un autre parisien habitant des Hautes-Alpes se demande comment ont été faites les projections dans l'avenir, car pour lui, les choses changent. Il fait souvent le voyage pour Paris et trouve que ça coûte cher à tel point que lors de ses derniers voyages, il a changé ses habitudes et pris 6 fois le train.  Par ailleurs, pour lui, "il n'est pas normal que les fonds publics financent les 3/4 d'une autoroute qui sera concédée. Ca prouve que les calculs de rentabilité ne sont pas évidents. Regardez la Bretagne désenclavée par des 2 fois 2 voies gratuites. Même chose sur Vierzon-Brive et sur l'A 75. Voilà des solutions alternatives, même si je ne plaide pas pour une 2 fois 2 voies pour les Hautes-Alpes ".

Coût, financement et durée de concession…

Un Conseiller général des Hautes-Alpes demande, dans l'hypothèse d'une autoroute par Lus, que soit précisée et intégrée la problématique entre Aspres et Gap qu'il a soulevé précédemment. "Dans le projet Gayssot, il y avait un barreau de liaison avec Gap, qu'il faut intégrer si l'on veut comparer l'irrigation en terme d'aménagement du territoire. De plus, dans le projet d'amélioration des RN, est-ce que le coût de la rocade de Gap est prévu ?".

Il demande ensuite si le financement d'accompagnement avec le 1% paysage a été étudié sur le trajet des RN. Mentionnant le financement à 75% sur fonds publics, il demande si l'on peut imaginer des financements avec des concessions plus longues pour mieux amortir les coûts. Enfin, il s'inquiète des conséquences de la privatisation par l'Etat des concessions d'autoroute en préférant que l'Etat assume la totalité du financement sans faire appel à un concessionnaire. 

La DRE affirme que son raisonnement sur la privatisation est juste. "Si nos projets n'attirent pas les concessionnaires, malgré un temps de concession long, alors l'Etat s'engagera seul et paiera ou décidera de ne rien faire ". Le coût de la rocade de Gap (60 M€) n'est pas intégré dans l'aménagement des RN, car il sera réalisé avec un financement spécifique. Le 1% paysage et développement a été utilisé sur le trajet Sisteron-La Saulce. La durée de concession est un enjeu important, "mais on constate que le prolongement de sa durée au-delà de 35 ans apporte assez peu de gains sur la quote-part attendue de la part de l'Etat ". Le tronçon Aspres-Gap faisait effectivement partie du projet Gayssot dans le cadre du projet LGS, mais cette départementale n'a pas été prise en compte dans l'étude de la DRE. Quant au coût de La Saulce-La Batie, il s'agit bien d'une 2 fois 2 voies (d'un coût de 256 M€) intégré dans le montant total (1,8 MM€) de l'autoroute par Lus.

Les camions, le canal Rhin-Rhône… Et la mer ?

En réponse à des questions sur le trafic PL, la DRE précise que les rampes importantes seront dissuasives pour des reports massifs de PL depuis la vallée du Rhône. Il n'y aura donc pas d'autoroute à PL avec des rampes à 6%. Les études de trafic indiquent que dans le cas d'un tracé autoroutier par Lus le pourcentage de PL attendus serait de 7% contre 5% pour l'autoroute par l'Est de Gap. Quant au report de trafic global de la vallée du Rhône en 2020, il serait assez faible : 2800 véh/jour par l'Est de Gap et 4800 par Lus.

Autre précision "comparative" : sur la vallée du Rhône, entre Orange et Valence, le pourcentage de PL est de 19%, pour un trafic global vallée du Rhône de 70/80000 véh /jour. 

Le représentant de la SAPN affirme que ces reports de trafic sont irréalistes. "Il y a aujourd'hui 17% de PL en moyenne sur le réseau Area, mais la rampe du tunnel du Mont-Blanc de 6% ne gène pas les PL.. Il ajoute que sur les tunnels du Montgenèvre et de Larche, l'interdiction aux plus de 26 T n'empêche pas les 33 T de passer. Ce n'est pas une rampe de 6% qui les gêne, surtout si l'on fait l'A 46 et le barreau vers St-Maximin, qui créera un itinéraire de délestage PL très intéressant ". Quant à l'idée des 100 km de chaînon manquant, elle est dangereuse car après ces 100 km, il n'en restera que 100 autres pour aller à Clavière en Italie. Il y aura alors beaucoup de pressions pour faire une autoroute sur l'axe de la RN 94… "Et à ce moment- là, le rail sera mort ! ".

Un habitant du Buëch renchérit pour dire que les rampes ne ralentissent pas le transport des PL. "Dans la Maurienne, le ferroutage est autorisé pour les camion-citernes et ce mode de transport n'est utilisé qu'à 30% de ses capacités ". Il mentionne la possibilité de transport maritime depuis Marseille ou Toulon vers l'Italie et l'Espagne.

La DRE précise à nouveau qu'elle sait que les PL montent les rampes de 6%, mais que les camions de grand transit n'ont pas intérêt à passer par là, ils préféreront utiliser des itinéraires plus faciles. Quant au maritime, "nous sommes très engagés sur cette réflexion, entre autre, sur un Marseille-Savone (qui ne s'est pas fait) et un Toulon-Rome que nous poussons fortement ".

Un intervenant fait remarquer que "ce n'est pas la montée des rampes qui fait peur aux chauffeurs de camions, mais la descente ! " Un autre évoque l'idée qui avait été imaginée dans le passé d'utiliser le canal Rhin-Rhône pour réduire le trafic PL sur de longues distances. Où en est-on aujourd'hui ? La DRE s'avoue peu compétente : "ce sujet sera évoqué lors du débat public sur la vallée du Rhône et l'arc languedocien (1er semestre 2006) ". Elle rappelle qu'un armateur de trafic maritime a ouvert une ligne régulière entre Fos et Chalon (4 aller-retour sur le fleuve !).

Un habitant de Serres craint que l'autoroute devienne une solution de délestage pour les PL. "Avez-vous quantifié l'impact du trafic PL, car la réalisation de ce chaînon manquant génèrerait des envies dans les départements 04 et 06 pour prolonger cette autoroute vers le Var ".

Et le tunnel ferroviaire sous Montgenèvre s'invite de débat en débat…

La DRE rappelle que son étude n'oppose pas la fer à la route. "Nous avons seulement regardé ce que donnerait un investissement maximum sur le fer. Nos hypothèses se basent sur le réseau actuel sans création d'une ligne nouvelle. Nous n'avons pas testé l'effet sur les voyageurs d'une électrification complète, notre étude était plus accès sur les marchandises. Nous lançons en ce moment une étude plus axée voyageurs, dans cadre d'une commission gouvernementale des Alpes du Sud ".

Un habitant de Veynes revient sur l'hypothèse ferroviaire de la DRE. Il a consulté une (autre ?) étude DRE de 900 pages et n'a pas retrouvé l'estimation voyageur qui résulterait de travaux importants (électrification, doublement des voies et percée du Montgenèvre). Il précise que l'étude de l'ARTUMONT fait état d'estimations 100 fois supérieures.

Sur ce point précis, la DRE rappelle que l'ARTUMONT fait un raisonnement mathématique mentionnant le maximum de capacité des lignes et des trains, "alors que nous faisons une étude sur une moyenne du potentiel de clientèle, on ne parle pas de la même chose ".

Un représentant de la SAPN note que dans son dernier document, la DRE rectifie une erreur d'une réunion précédente : "l'augmentation de fréquentation sur le trafic ferroviaire de 900 à 1600 voy/an ne tient pas compte du tunnel ferroviaire sous le Montgenèvre ".

Concernant l'étude de l'ARTUMONT sur la percée du Montgenèvre, il précise qu'il est vraisemblable que les chiffres soient théoriques, mais il est évident que celui de 900 voyageurs supplémentaires est dérisoire et ne tient pas compte de l'impact touristique considérable qu'aura le tunnel Montgenèvre pour la riche clientèle italienne. Quant aux hypothèses de trafic, il regrette que la DRE n'est fait qu'une seule hypothèse, car sur le réseau ASF, la croissance du 1er semestre 2005/2004 est de 0,6%, soit une inflexion des comportements des automobilistes.

Un intervenant interpelle la DRE qui a parlé d'une étude de clientèle. "Vous intervenez en qualité de fonctionnaire de l'Etat, or l'Etat mène des politiques publiques qui ne consistent pas à répondre à une clientèle, mais à tracer une voie d'avenir ! "

La DRE sur la sellette…

Répondant à une question sur l'emprise agricole, la DRE précise qu'un projet autoroutier représente une emprise de 10 ha/km. Ainsi, le projet Gap-Est de 92 km représente une consommation d'espace globale de 920 ha et celui par Lus, de 1200 ha en option par Laragne et de 1000 ha en option par le col de Faye  (en intégrant le tronçon La Saulce-La Bâtie). Dans l'hypothèse d'aménagement des RN, les consommations sont moindres : 200 à 300 ha pour la RN 75 et 150 ha pour la RN 85.


A propos des concessions, l'avantage de faire intervenir un concessionnaire est double : il assure l'exploitation (viabilité hivernale, services autoroutiers, entretien…) et il permet à l'Etat de minimiser les avances de trésorerie. (Un intervenant rappelle qu'en modulant le remboursement de la dette de 40 MM€ à la Caisse Nationale des Autoroutes, on pourrait améliorer la rentabilité des sociétés autoroutières).

Le financement des RN se fait au travers des contrats de plan Etat-Région avec des partenaires financiers comme les départements (s'ils sont riches !). "Ici, dans le cadre de la décentralisation, il est vraisemblable que les départements demanderont l'aide de la Région ".

L'hypothèse d'aménagement des RN comprend la déviation de l'ensemble des agglomérations et celles-ci génèrent des impacts identifiés dans les Fiches Thématiques Supplémentaires (organisation des dessertes, emprises agricoles…).

A propos de "l'autoroute sur Monestier-de-Clermont qui avance alors qu'on croyait qu'il y avait débat public ", la DRE précise que ce tronçon a fait l'objet d'une enquête publique vers 96 et que ce projet a été décidé à l'époque où il n'y avait pas de procédure de débat public. 

A propos de la RN 94 qui reste dans le réseau national, des projets sont inscrits au contrat de plan qui portent essentiellement sur la réalisation d'un certain nombre de créneaux et de dispositifs de sécurité. La tranchée couverte sous le village de Montgenèvre devrait être mise en service d'ici novembre 2005 et la déviation d'Embrun est en cours.


Le chiffrage du tunnel sous Faraut est fait sur la base d'un bi-tube avec l'ensemble des dispositions techniques suite à la circulaire Mont-Blanc.

Enfin, la DRE précise que le Trièves présente une géologie complexe avec des zones d'argile litée vers le franchissement de l'Ebron. Au delà, il y a un secteur sensible entre le Faraut et Saint-Bonnet-en-Champsaur.

Au cours du débat, le CPDP a proposé 2 interventions, celle de Monsieur Janin, Conseiller chambre d'agriculture de l'Isère et celle de Monsieur Chapulut. Leur contenu est disponible sur les compte-rendus précédents.

Danielle Barrès clôt le débat en remerciant les participants pour l'écoute qu'ils ont eu les uns pour les autres et pour la sérénité des discussions. Elle remercie également la DRE de s'être prêté au jeu des question/réponses.
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